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 n° 286 233 du 16 mars 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. DIDI 
Avenue de la Jonction 27 
1060 BRUXELLES 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS, I
ère

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 janvier 2021 par X, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 décembre 2020. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt interlocutoire n° 254 744 du 20 mai 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 23 décembre 2022 attribuant l’affaire à une chambre siégeant à trois membres et 

convoquant les parties à l’audience du 1er février 2023. 

 

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me E. DIDI, avocat, et S. 

GOSSERIES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 

Commissaire général), qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité et d’origines arméniennes.  

Vous liez votre demande à celle de votre mari, M. [H. A.] (SP : X.XXX.XXX). Tous les faits que vous avez 

invoqués à l’appui de votre demande ont été pris en considération dans le cadre de l’examen de la 

demande de protection internationale de votre mari.  
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Vous avez en effet déclaré à l’Office des Etrangers que vos problèmes sont liés au travail de votre mari 

en tant que garde du corps pour [G. T.]. Vous avez déclaré que ces problèmes sont liés à des fraudes 

commises notamment lors des élections de mars 2008, fraudes que votre mari aurait voulu dénoncer. 

Vous auriez ensuite été menacés de mort par des personnes liées à son travail et vous auriez alors décidé 

de quitter l’Arménie pour sauver votre vie, le 18 mars 2019. Vous seriez arrivée en Belgique le 20 mars 

2019 et avez introduit votre demande de protection internationale auprès de l’Office des Etrangers le 3 

avril 2019, en compagnie de votre mari.  

 

B. Motivation  

 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne. 

 

Il ressort en effet de vos déclarations à l'Office des Etrangers et des attestations médicales et 

psychologiques que vous avez fournies que votre état psychologique ne vous permet pas d'être entendue 

au Commissariat général. Afin d'y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce 

qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général. En effet, dans 

la mesure où, selon vos déclarations dans le questionnaire du Commissariat général que vous avez 

complété le 8 octobre 2019, il ressort que vous liez votre demande de protection internationale à celle de 

votre époux, le Commissariat général s'est basé sur vos déclarations faites à l'Office des Etrangers, vos 

déclarations dans le questionnaire précité, les déclarations faites par votre mari au cours de la procédure 

de protection internationale, ainsi que les documents déposés dans ce cadre afin de prendre la présente 

décision sans devoir vous convoquer pour un entretien personnel, et ce afin de tenir compte de votre état 

psychologique.  

 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 

que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez remplir les 

obligations qui vous incombent.  

 

Force est ensuite de constater que j’ai pris une décision d’exclusion du statut de réfugié et d’exclusion de 

la protection subsidiaire à l’égard de votre mari, en raison des actes criminels auxquels il aurait participé 

dans le cadre de son travail pour [G. T.]. Pour plus de précisions, je vous prie de consulter la décision 

prise à l’égard de votre mari, dont les termes sont repris ci-dessous:  

 

"A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité arménienne.  

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.  

 

Depuis 2007, vous auriez travaillé comme homme de main et garde du corps de [G. T.], un homme influent 

et politicien arménien proche de l’ancien président Serj Sargsayan. Dans cette fonction, vous auriez 

participé à plusieurs reprises à des opérations de falsification des élections et à des agressions ou 

intimidations de personnes comme cela vous était ordonné. Vous n’auriez toutefois par personnellement 

fait usage de la violence physique contre les personnes et auriez été plutôt chargé de surveiller que ces 

agressions se déroulent sans débordements et sans dépasser les limites planifiées. Bien que vous n’étiez 

pas d’accord avec l’usage de la violence, vous ne vous seriez pas opposé aux ordres qui vous étaient 

donnés, mais auriez par contre parfois suggéré de procéder autrement, ce qui n’aurait toutefois pas été 

accepté par vos chefs.  

 

En 2018, après le changement de pouvoir en Arménie et l’arrivée de Nikol Pashynian au pouvoir, vous 

vous seriez opposé à un ordre qui vous était donné de perturber les élections législatives, auxquelles 

votre chef participait en tant que candidat. Le 5 décembre 2018, vous auriez demandé à [G. T.] de vous 

donner d’autres genres de missions. Ce dernier se serait emporté, vous aurait insulté et vous aurait alors 

licencié.  

 

Le 4 mars 2019, vous seriez allé volontairement vous présenter à la police pour témoigner contre [G. T.], 

sachant qu’une enquête le concernant avait été entamée. La nuit même, un de vos amis serait venu vous 

prévenir que [G. T.] avait été informé de votre démarche à son encontre et qu’il avait ordonné que vous 
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et votre épouse (madame [A. G.] – SP : X.XX.XXX) soyez tués. Vous seriez parti sur le champ vous 

cacher dans une maison inachevée appartenant à votre père et auriez entamé des démarches afin de 

quitter l’Arménie.  

 

Vous auriez quitté votre pays le 18 mars 2019 et seriez arrivé en Belgique le surlendemain. Vous avez 

introduit votre demande de protection internationale auprès de l’office des Etrangers en compagnie de 

votre épouse le 3 avril 2019.  

 

Vous auriez appris par votre mère qu’après votre départ d’Arménie, des personnes inconnues, que vous 

pensez liées à [G. T.], seraient venues demander après vous. 

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

1. Exclusion  

 

Au vu des informations en possession du Commissariat général (dont une copie est versée au dossier 

administratif), il y a lieu d’envisager, en ce qui vous concerne, l’application de la clause d’exclusion prévue 

à l’article 1, section F, alinéa a de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, lesquels stipulent que :« 

Les dispositions de cette convention ne seront pas applicables aux personnes dont on aura des raisons 

sérieuses de penser : b) qu'elles ont commis un crime grave de droit commun en dehors du pays d'accueil 

avant d'y être admises comme réfugiés;  

 

L’article 55/2 de la loi du 15 décembre 1980, modifiée par la loi du 15 septembre 2006, précise que la 

clause d’exclusion s’applique aussi aux personnes « qui sont les instigatrices des crimes ou des actes 

énumérés à l’article 1F de la Convention de Genève, ou qui y participent de quelque autre manière. »  

 

La notion de crime grave, lorsqu’elle trouve à s’appliquer dans le cadre d’une clause d’exclusion ne fait 

l’objet d’aucune définition spécifique.  

 

Toutefois, l’UNHCR, se prononçant sur l'application des clauses d'exclusion visées à l’article 1 F de la 

Convention Genève, a indiqué certains facteurs pouvant être pris en considération dans l’évaluation du 

degré de gravité du crime commis.  

 

Il relève qu’«il est difficile de définir ce qui constitue un crime «grave» de droit commun aux fins de la 

clause d'exclusion à l'examen, d'autant que le mot «crime» revêt des acceptions différentes selon les 

systèmes juridiques. Dans certains pays, le mot «crime» ne vise que les délits d'un caractère grave; dans 

d'autres pays, il peut désigner toute une catégorie d'infractions allant du simple larcin jusqu'au meurtre. 

Dans le présent contexte, cependant, un crime «grave» doit être un meurtre ou une autre infraction que 

la loi punit d'une peine très grave. Des infractions mineures pour lesquelles sont prévues des peines 

modérées ne sont pas des causes d'exclusion en vertu de la section F b) de l'article premier, même si 

elles sont techniquement qualifiées de «crimes» dans le droit pénal du pays considéré » ( § 155 du Guide 

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut des réfugiés au regard de la Convention 

de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés).  

 

Pour déterminer la gravité du crime, les facteurs suivants doivent être pris en considération : la nature de 

l’acte ; le dommage réellement causé ; la forme de la procédure employée pour engager des poursuites ; 

la nature de la peine encourue pour un tel crime et si la plupart des juridictions considèreraient l’acte en 

question comme un crime grave. Les conseils, contenus dans le guide du UNHCR relatif aux procédures 

et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention précitée, doivent 

être utilisés à la lumière des facteurs énoncés ci-dessus. (« Note d’information sur l’application des 

clauses d’exclusion : article 1 F de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés » du 4 septembre 

2003).  
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A titre d’exemple, l’UNHCR considère par exemple, qu’un meurtre, un viol, un vol à main armée 

constitueraient sans aucun doute des infractions graves («Les principes directeurs sur la protection 

internationale : Application des clauses d’exclusion: article 1F de la Convention de 1951 relative au statut 

des réfugiés », datés du 4 septembre 2003).  

 

L’UNHCR précise également que certaines autres infractions pourraient également être considérées 

comme graves si elles associent l’usage d’armes mortelles, si elles impliquent des blessures graves sur 

des personnes ou s’il est prouvé que la conduite criminelle grave est habituelle ou d’autres facteurs 

similaires (« Note d’information sur l’application des clauses d’exclusion : article 1 F de la Convention de 

1951 relative au statut des réfugiés » du 4 septembre 2003).  

 

Dans leur livre intitulé The Refugee in International Law, 3e éd., Oxford University Press, 2007, à la page 

179, G.S. Goodwin-Gill et J. McAdam mentionnent que le HCR, en vue de promouvoir des décisions 

cohérentes, " a proposé que, en l'absence de tout facteur politique, une présomption de crime grave 

puisse être considérée comme fondée sur la preuve de commission des infractions suivantes : homicide, 

viol, agression, blessures, incendie volontaire, trafic de drogue et vol à main armée.  

 

La CJUE a, quant à elle, précisé dans son arrêt du 13 septembre 2018 dans l’affaire C-369/17, qu’il 

appartient à l’autorité ou à la juridiction nationale compétente statuant sur la demande de protection 

subsidiaire d’apprécier la gravité de l’infraction en cause, en procédant à un examen complet de toutes 

les circonstances propres au cas individuel concerné.  

 

La clause d’exclusion définie par la Convention de Genève relève du pouvoir discrétionnaire de chaque 

Etat, la seule condition justifiant son application étant l’existence de « raisons sérieuses de penser » que 

l’intéressé s’est rendu coupable de l’un des actes proscrits (Voir « Guidelines on International Protection 

: Application of the Exclusion Clauses : Article 1 F of the 1951 Convention relating to the status of 

Refugees », UNHCR, HCR/ GIP/03/05, 04/09/2003, p. 20).  

 

Elle ne concerne pas uniquement les auteurs directs des crimes énumérés, mais peut aussi frapper des 

complices, toute personne y ayant sciemment et substantiellement contribué ou des membres 

d’organisations criminelles jugées collectivement responsables de tels actes, pour autant qu’ils aient agi 

en connaissance des objectifs criminels poursuivis et qu’aucune circonstance particulière n’exonère leur 

responsabilité (cf. Schyder, F., The Status of Refugees in International Law, Leyden, A. W. Sijhoff, 1966, 

p. 277, qui applique ce raisonnement à l’art. 1er, F, a) par référence aux art. 6, 9 et 10 du statut du Tribunal 

militaire international de Nuremberg, dont les critères ont aujourd’hui tendance à s’élargir – voy. 

Notamment rapport CDI 1989, p. 147, cf., 147 ; Thiam, D. « un acte individuel peut constituer un crime 

contre l’humanité s’il s’inscrit dans un ensemble cohérent et dans une série d’actes répétés et inspirés 

par le même mobile : politique, religieux, racial ou culturel. »). L’article 25 du statut de la Cour Pénale 

Internationale prévoit également que l’acte criminel peut inclure le fait de l’ordonner, le solliciter, 

l’encourager, [...].  

 

Par ailleurs, le Commissariat général relève que la présente décision n’a pas pour objet d’établir la vérité 

judiciaire, que le niveau de preuve requis par la section F de l’article 1er de la Convention de Genève 

n’atteint pas celui qui est exigé pour soutenir une accusation pénale, que la section F de l’article 1er de la 

Convention de Genève requiert uniquement l’existence de raisons sérieuses de penser que le 

demandeur de protection internationale s’est rendu coupable de l’un des crimes ou agissements visés par 

cette disposition (voy. Not. James. C. HATHAWAY, The law of Refugee Status, Butterworths Canada Ltd 

Toronto et Vancouver, 1991, p. 215). La procédure de protection internationale ne requiert pas 

l’établissement de preuves formelles qu’exige le cadre d’une procédure pénale et se déroule selon les 

règles différentes de celles d’éventuelles procédures pénales nationales ou internationales dont la mise 

en oeuvre dépend de considérations d’opportunité de poursuite ou non.  

 

De plus, si la procédure de protection internationale se déroule indépendamment de la procédure pénale 

nationale ou internationale, l’autorité administrative peut, néanmoins, sans se substituer à l’autorité 

pénale, traiter des faits éventuellement constitutifs d’infractions pénales en ne les qualifiant pas comme 

tels mais en tirant les conséquences utiles à sa mission (voy. en ce sens, Commission des recours des 

réfugiés, France, 18 février 1986, n°50-266, Madame Duvalier, décision confirmée par le Conseil d’Etat, 

France, 31 juillet 1992, reg. 81-962, Madame Duvalier).  
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Au vu de vos déclarations et des informations en notre possession dont copie figure au dossier 

administratif, et au regard des définitions exposées supra, le Commissariat général a des raisons 

sérieuses de penser que vous vous êtes rendu coupable d’agissements tels que ceux décrits à l'alinéa a 

de la section F de l’article premier de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.  

 

En ce qui vous concerne, il ressort de vos déclarations que vous avez occupé un emploi rémunéré 

d’homme de main au bénéfice de [G. T.] de 2007 à 2018. Vous fournissez des photographies pour établir 

que vous avez occupé ce poste et donnez force détails sur votre organisation professionnelle et les tâches 

que vous effectuiez dans ce cadre, de telle sorte que le Commissariat Général tient pour établi le fait que 

vous avez effectivement effectué ces tâches contre rémunération.  

 

Vous déclarez lors de vos entretiens personnels qu’en tant qu’homme de main de [G. T.], vous avez été 

chargé avec vos collègues par ce dernier de perturber et fausser parfois par la violence les élections qui 

ont eu lieu durant la période durant laquelle vous étiez employé en tant qu’homme de mains. Vous citez 

des élections en 2008 lors desquelles vous auriez procédé à un bourrage d’urnes à Abovyan en 2008 

(CGRA1, p. 8 ; CGRA2, p. 6), à une opération de corruption d’électeurs, de menace et d’intimidation en 

2013, lors de laquelle vous et vos collègues deviez provoquer des « incidents » (agressions physiques) 

(CGRA1, p. 8, CGRA2, p. 7) et à d’autres opérations similaires chaque fois qu’il y avait des élections 

(CGRA2, p. 7). Vous précisez que vous exerciez des pressions physiques et psychologiques pour distraire 

la vigilance des gens lors des élections. Les pressions physiques que vous évoquez auraient eu pour but 

que des membres de votre bande provoquent des règlements de compte avec les observateurs 

électoraux, lors desquels votre rôle était – entre autres – de permettre que l’agression ait lieu en veillant 

à ce que vos collègues ne tabassent pas trop fort les observateurs et de surveiller que d’autres personnes 

n’interviennent pas dans l’agression (CGRA2, p. 7). Les pressions psychologiques auraient consisté à 

intimider les électeurs afin qu’ils adaptent leurs choix à la vue d’hommes costauds appartenant au clan 

de [G. T.] (CGRA2, p. 7). Les détails que vous donnez au sujet des méthodes employées et le fait qu’il 

ressort des informations dont dispose le Commissariat Général et dont une copie est jointe à votre dossier 

administratif que [G. T.] fait actuellement l’objet de poursuites en Arménie pour avoir faussé les élections 

et que les gardes du corps des oligarques arméniens sont utilisés pour acheter des votes et utiliser la 

violence contre les personnes dans un but d’intimidation lors d’élections conduisent le Commissariat 

Général à tenir pour établi le fait que vous avez participé de manière répétée à de telles opérations.  

 

Vous déclarez encore qu’en tant qu’homme de mains de [G. T.], vous avez participé de manière habituelle 

avec vos collègues à des agressions contre des personnes qui vous étaient désignées par [G. T.] et le 

chef de la sécurité de ce dernier. Vous dites avoir participé à une opération lors de laquelle vos collègues 

ont battu un restaurateur qui faisait de la concurrence au restaurant de votre patron, lors de laquelle votre 

rôle aurait été de veiller à ce que la situation reste sous contrôle, pour que cela ne dégénère pas et que 

des témoins ne filment pas la scène (CGRA2, p. 8). Vous précisez que vous participiez à ce genre 

d’agression de manière habituelle, à une fréquence d’une fois par semaine ou 3 fois par mois environ 

(CGRA2, p. 8). Vous dites aussi avoir participé à l’enlèvement du fils d’un débiteur de [G. T.] en été 2013 

(CGRA2, pp. 8-9) et dites encore que lorsque des automobilistes dépassaient le convoi de votre patron, 

vous étiez chargé de les arrêter et ensuite de les punir, ce qui correspondait à de la violence physique ou 

de la dégradation de leurs véhicules (CGRA2, p. 8). Les détails que vous donnez au sujet de votre 

participation à ces graves violences ainsi que les informations dont dispose le Commissariat général et 

dont une copie est jointe à votre dossier administratif, d’où il ressort que les gardes du corps des 

oligarques arméniens et en particulier de [G. T.] sont connus pour leur usage de la violence contre les 

personnes, conduisent le Commissariat Général à tenir pour établi que vous avez effectivement participé 

de manière habituelle à de telles agressions.  

 

Force est de constater que les actes relevés ci-dessus auxquels vous dites avoir participé en tant 

que garde du corps de [G. T.] doivent être considérés comme des crimes graves au sens de l’article 

1F, b de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 et au sens de l’article 55/4, c de la loi du 15 décembre 

1980. En effet, les actes de violences contre les personnes et l’enlèvement auquel vous dites avoir 

participé doivent être considérés, de par leur nature et les conséquences physiques et psychiques qu’ils 

ont sur les victimes comme des actes criminels très graves. Les actes visant à fausser les résultats des 

élections par l’intimidation, la violence et l’ajout de faux bulletins de vote doivent également être 

considérés comme des actes graves, en raison des conséquences que de tels actes peuvent avoir sur la 

vie des citoyens et du fait qu’en agissant de telle manière vous contrariez voire annihilez les aspirations 

démocratiques légitimes de toute une population et permettez le maintien au pouvoir d’autocrates. Le fait 

que vous ayez tenu cette conduite criminelle de manière répétée, voire habituelle ajoute encore à la 

gravité des actes auxquels vous avez participé.  
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Il n’y a en outre pas lieu de considérer les actes auxquels vous dites avoir participé, et en 

particulier les fraudes électorales, comme des actes criminels de nature politique. En effet, il y a 

lieu de remarquer que vous ne poursuiviez personnellement aucun but politique en commettant ces actes 

et que le simple fait qu’ils aient été commis dans un contexte électoral ne suffit pas à leur conférer un 

caractère politique. En outre, les actes dont il est question sont manifestement disproportionnés par 

rapport au but politique poursuivi, dès lors qu’il y a usage répété et habituel de la violence physique pour 

y parvenir. En outre, l’objectif recherché, à savoir le fait de gagner les élections en les faussant ne peut 

aucunement être considéré comme compatible avec les droits de l’homme et en particulier l’aspiration 

des citoyens à vivre dans une société démocratique dans laquelle les dirigeants sont élus conformément 

à la volonté librement exprimée des électeurs. Dans ces conditions, il n’y a pas de raisons de considérer 

que la nature politique des actes susmentionnés est prédominante.  

 

Enfin, relevons que l’ensemble des actes criminels auxquels vous dites avoir participé relevés ci-

dessus ont été commis en dehors et avant votre arrivée en Belgique et votre demande de 

protection internationale.  

 

Il ressort dès lors des constatations qui précèdent que les actes auxquels vous avez participé sont 

considérés comme des crimes graves de droit commun, crimes commis en dehors du pays d’accueil avant 

que vous y soyez admis comme réfugié. Par conséquent, ces actes relèvent de la clause d’exclusion 

mentionnée à l’article 1, F, b de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ainsi que de la clause 

d’exclusion de la protection subsidiaire prévue par l’article 55/4, c de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le Commissariat général estime que vous devez être tenu pour responsable d’avoir participé à ces 

actes. En effet, il ressort de vos déclarations que dans vos fonctions de garde du corps de [G. T.], vous 

avez participé activement à la commission des crimes graves susmentionnés par un groupe de 

personnes agissant de concert (Article 25, 3°, d du statut de Rome de la Cour pénale internationale du 

17/7/1998), et que par conséquent vous devez être considéré individuellement comme responsable des 

crimes commis par cette bande et auxquels vous avez participé. Vous reconnaissez d’ailleurs que vous 

avez personnellement participé à ces actes criminels. Relevons que vos actes visaient à tout le moins 

à faciliter l’activité criminelle du groupe auquel vous avez appartenu. En effet, vous dites tantôt avoir 

commis vous-même les actes criminels, en participant directement aux bourrages d’urnes (CGRA2, 

pp. 6-7), en agressant des automobilistes dépassant le convoi de [G. T.] (CGRA2, p. 8), en menaçant et 

en corrompant des électeurs (CGRA2, p. 7) ou en participant à un enlèvement (CGRA2, pp. 8-9) et tantôt 

vous avez facilité les agissements de vos collègues chargés d’user de la violence physique contre des 

personnes, en étant leur « oeil », c’est-à-dire en contrôlant les agissements de vos collègues afin qu’il 

n’agressent pas trop gravement « à tel point que [les victimes] meurent », en empêchant que des gens 

filment les agressions (CGRA2, p. 8) et en surveillant pour que d’autres personnes n’interviennent pas 

dans la bagarre (CGRA2, p. 7) et ce conformément au rôle qui vous avait été assigné par votre chef 

(CGRA2, p. 7). Par votre rôle et vos actions, vous avez veillé à chaque fois à ce que les actes de violence 

puissent avoir lieu. Vous avez dès lors contribué de manière substantielle à ce que ces actes criminels 

soient commis ainsi qu’à la poursuite des activités criminelles de [G. T.] et de sa bande.  

 

Rappelons que les articles 55/2 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980, modifiée par la loi du 15 septembre 

2006, précise que les clauses d’exclusion s’appliquent aussi aux personnes « qui sont les instigatrices 

des crimes ou des actes [donnant lieu à l’application des clauses d’exclusion de l’article 1F de la 

Convention de Genève et de l’article 55/4 de la loi sur les étrangers] ou qui y participent de quelque autre 

manière. ».  

 

Les clauses d’exclusion ne concernent pas uniquement les auteurs directs des crimes énumérés, mais 

peuvent aussi frapper des complices, toute personne y ayant sciemment et substantiellement contribué 

ou des membres d’organisations criminelles jugées collectivement responsables de tels actes, pour autant 

qu’ils aient agi en connaissance des objectifs criminels poursuivis et qu’aucune circonstance particulière 

n’exonère leur responsabilité (cf. Schyder, F., The Status of Refugees in International Law, Leyden, A. W. 

Sijhoff, 1966, p. 277)  

 

Le Commissariat général estime en outre que les circonstances dans lesquelles vous vous êtes 

trouvé ne peuvent vous exonérer de votre responsabilité individuelle dans la commission des crimes 

susmentionnés.  

 



  

 

 

CCE X - Page 7 

En effet, je constate tout d’abord que bien que vous ayez agi sur ordre d’un supérieur, vous devez 

être tenu individuellement responsable des actes que vous avez commis sur commande car des 

ordres d’intimider, d’agresser ou d’enlever des personnes ainsi que de fausser les résultats électoraux 

étaient manifestement illégaux et vous ne pouviez l’ignorer. Vous dites d’ailleurs à cet égard que vous 

n’étiez pas d’accord avec ces ordres lorsque vous les exécutiez (CGRA1, p. 8 ; CGRA2, pp. 6 à 9) et 

affirmez que lorsqu’une enquête pénale a été ouverte contre [G. T.], vous avez pris contact avec la police 

afin de témoigner contre ce dernier (CGRA1, pp. 9-10; CGRA2, pp. 4-5). Vous affirmez également que 

tout ce que [G. T.] faisait était illégal (CGRA2, p. 6), ce qui établit à suffisance que vous étiez conscient 

du caractère gravement illégal des ordres qui vous étaient donnés et que vous avez agi en pleine 

connaissance de cause.  

 

Malgré que vous ayez connaissance de l’illégalité des actes que vous commettiez, vous avez 

persisté à les commettre durant une longue période de plus de dix années. Et, bien que vous dites 

que vous étiez en désaccord avec les actes que vous commettiez sur base des ordres qui vous étaient 

donnés (voir supra), vous n’avez rien entrepris de concret pour cesser ou faire cesser cette conduite 

criminelle et avez agi conformément à ce qui vous était demandé. Vous dites d’ailleurs « J’ai travaillé 

fidèlement chez [[G. T.]] et pour une fois que je n’ai pas voulu exécuter ses ordres, il m’a viré [en 2018]. 

» (CGRA2, p. 4). Vous signalez avoir dit à vos collègues que ce que vous faisiez n’était pas bien, mais 

que vous avez tout de même continué à exécuter les ordres qui vous étaient donnés car vous n’aviez pas 

le choix. Vous précisez que vous ne vous êtes pas opposé aux actes illégaux ou violents qu’on vous 

demandait de commettre, mais que vous avez parfois demandé de pouvoir « faire autrement », en citant 

l’exemple de la fois où vous avez demandé une augmentation salariale à [G. T.]. Vous dites toutefois ne 

pas avoir demandé à ne pas commettre d’actes illégaux ou violents. (CGRA2, pp. 9-11). Il ressort de vos 

déclarations que vous ne vous êtes pas dissocié des ordres qui vous étaient donnés et que malgré 

que vous saviez que cette conduite était criminelle, vous n’avez jamais cherché à l’empêcher ou à ne pas 

y participer avant 2018.  

 

Le Commissariat général estime que sur la période de plus de dix années durant laquelle vous avez 

travaillé sous les ordres de [G. T.], vous avez eu amplement la possibilité de cesser de commettre 

ces graves actes criminels auxquels vous avez participé de manière habituelle, en quittant le poste que 

vous occupiez ou si cela avait été nécessaire, en fuyant le pays plus tôt, chose que vous n’avez pas faite. 

Vous affirmez que vous auriez été sous la contrainte et que dès lors, vous n’auriez pas eu la possibilité 

de quitter le service de [G. T.] pour cesser de participer aux actes criminels. Lorsqu’il vous est demandé 

pour quelles raisons vous n’avez pas quitté le service de [G. T.] plus tôt, vous dites tour à tour que vous 

n’aviez pas le choix, car « le pays appartient à ces gens » (CGRA2, p. 6) ; que vous deviez exécuter les 

ordres en raison des liens relationnels qui vous liaient à votre chef (CGRA2, p. 9) ; que vous n’aviez pas 

le droit de démissionner (CGRA2, p. 9) ; que vous risquiez d’être considéré comme un traître et que par 

conséquent vous n’auriez pas la possibilité de trouver un autre emploi ou de développer votre propre 

affaire (CGRA, pp. 9-10) ; que vous risquiez de perdre vos revenus. A cet égard, vous avez déclaré : « la 

2è cause très importante, je touchais un salaire de 1500 dollars par mois. En Arménie, ce salaire est 

considérable pour un homme. J’avais plusieurs prêts à payer. » (CGRA2, p. 9). Vous dites qu’à chaque 

fois que des gens ont essayé de ne pas exécuter les ordres de [G. T.], «(…) ils ont eu des problèmes, ils 

ont été passés à tabac et punis (…) » (CGRA2, p. 5) et finalement, lorsque vous êtes confronté à la 

possibilité que vous soyez exclus du bénéfice de la protection internationale, vous dites « (…) si j’avais 

refusé d’exécuter les ordres, ma vie serait en danger, il aurait pu m’exécuter ». Ces explications ne sont 

pas convaincantes et ne justifient aucunement que sur la longue période de temps durant laquelle vous 

avez travaillé au service de [G. T.], vous n’ayez pu démissionner ou fuir. Tout d’abord, il y a lieu de 

constater que vous n’étiez pas sous la surveillance constante du groupe, dès lors que la plupart du 

temps, vous rentriez chez vous après votre service (CGRA2, p. 9), ce qui vous permettait, le cas échéant, 

de fuir. Les justifications d’ordre économique (vos prêts, votre salaire, le risque de ne pas pouvoir 

trouver d’emploi ou de ne pas pouvoir mener d’activité entrepreneuriale) ou relationnel ne sont guère 

convaincantes pour justifier le fait que vous ayez commis de manière habituelle des crimes graves et ce 

d’autant plus que lorsque vous avez été licencié, vous avez pu poursuivre votre activité de menuisier et 

donc gagner votre vie (CGRA2, p. 11). En ce qui concerne les craintes pour votre intégrité physique 

si vous aviez démissionné, elles ne sont pas convaincantes d’une part parce que lorsque vous avez 

été licencié par [G. T.] l’unique fois où vous vous êtes opposé à ce qui vous était demandé, les seules 

conséquences pour vous ont été « psychologiques et financières » (CGRRA2, p. 4) et d’autre part parce 

qu’avant vous, deux autres collègues ont démissionné et n’ont subi que des conséquences financières 

suite à leur démission (CGRA2, p. 10).  
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Au vu de l’ensemble des constatations qui précèdent, la contrainte que vous invoquez ne peut 

valablement justifier votre conduite criminelle et vous devez être tenu pour pleinement responsable des 

actes auxquels vous avez participé.  

 

Partant, au vu de la gravité de ces actes concernés, le Commissariat général estime qu’il y a des 

raisons sérieuses de penser que vous vous êtes rendu coupable d’un crime grave de droit 

commun au sens de l’article 1 F b) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Vous ne pouvez 

dès lors bénéficier de la protection offerte par ladite Convention.  

 

Quant à la protection subsidiaire, il convient d'appliquer l’art. 55/4, § 1er, c) de la Loi du 15 décembre 

1980 précitée, lequel dispose que: « un étranger est exclu du statut de protection subsidiaire lorsqu'il 

existe des motifs sérieux de considérer : c) qu'il a commis un crime grave ». Ajoutons que l’art. 55/4 

précise que cette disposition « s'applique aux personnes qui sont les instigatrices des crimes ou des actes 

précités, ou qui y participent de quelque autre manière ». Les actes d’intimidation, de violence contre les 

personnes, d’enlèvement et de fraude électorale auxquels vous avez participé sont des crimes graves. Il 

y a donc lieu également de vous exclure du statut de protection subsidiaire. 

 

En conclusion, conformément à l’article 57/6, § 1er, 5° de la Loi sur les étrangers, le Commissariat général 

constate qu’il convient de vous exclure de la protection prévue par la Convention de Genève ainsi que de 

celle prévue par la protection subsidiaire.  

 

Par ailleurs, il n’y a pas lieu de s’interroger sur la question de savoir si vous devez être inclus dans le 

statut de réfugié ou le statut de protection subsidiaire en dépit de votre exclusion de ces statuts, 

dès lors qu’il ressort des termes de l’article 1er, section F, de la Convention de Genève que « les 

dispositions de cette convention ne s’appliquent pas aux personnes dont on aura des raisons sérieuses 

de penser » qu’elles ont commis l’un des crimes visés aux points a) et b) ou qu’elles se sont rendues 

coupables des agissements visés au point c).  

 

Enfin, la jurisprudence de la CJUE, plus particulièrement l’’arrêt C-57/09 et C-101/09 de la Cour de Justice 

de l’Union européenne du 9 novembre 2011 dit arrêt « B et D » exclut explicitement de l’examen 

d’application des clauses d’exclusion le test de proportionnalité dès lors que « L’autorité compétente 

ayant déjà, dans le cadre de son appréciation de la gravité des actes commis et de la responsabilité 

individuelle de l’intéressé, pris en compte toutes les circonstances caractérisant ces actes et la situation 

de cette personne, elle ne saurait être obligée, si elle aboutit à la conclusion que l’article 12, paragraphe 

2, trouve à s’appliquer, de procéder à un examen de proportionnalité impliquant de nouveau une 

appréciation du niveau de gravité des actes commis, […] ».  

 

Les documents que vous présentez ne permettent pas de remettre en question les conclusions de la 

présente décision. En effet, les passeports, les actes de naissance ainsi que les documents relatifs à l’état 

de santé de votre épouse n’apportent aucune information pertinente au sujet des actes criminels auxquels 

vous avez participé. Les photos et vidéos que vous fournissez établissent au contraire votre proximité 

avec [G. T.] et votre rôle de garde du corps de ce dernier.  

 

2. Avis sur la compatibilité d’une mesure d’éloignement avec les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980 

 

Lorsque le Commissaire général exclut un demandeur de protection internationale du statut de réfugié et 

du statut de protection subsidiaire, il est tenu, conformément aux articles 55/2 et 55/4 de la loi sur les 

étrangers, d’émettre un avis sur la compatibilité d'une mesure d'éloignement avec les articles 48/3 et 48/4 

de la Loi sur les étrangers.  

 

En ce qui vous concerne, vous dites craindre que vous et votre épouse soyez tués parce qu’en 2018, 

vous avez tenté de dénoncer les agissements criminels de [G. T.] auprès de la police.  

 

J’estime cependant que les craintes que vous évoquez à cet égard ne sont pas convaincantes. 
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En effet, vos déclarations relatives aux suites des problèmes que vous avez vécus en Arménie ne sont 

pas convaincantes car vos déclarations relatives aux visites chez votre mère de personnes à votre 

recherche sont particulièrement lacunaires. Ainsi, bien que vous ayez demandé à votre mère de décrire 

les personnes qui demanderaient après vous, vous ne vous avérez capable de décrire sommairement 

qu’une seule des personnes demandant après vous (CGRA2, p. 2). Vous ne savez donner que le prénom 

d’un de ces visiteurs, lequel se serait présenté mais vous ne savez pas si votre mère aurait demandé 

l'identité des autres visiteurs et vous-même n’avez fait que demander à votre mère de décrire les 

personnes qui demandaient après vous, sans lui demander de relever leur identité (CGRA2, p. 3). Une 

telle attitude montre un invraisemblable désintérêt pour les craintes que vous évoquez, qui est 

incompatible avec l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel de 

subir des atteintes graves.  

 

De même, vos déclaration concernant les visites chez votre mère ne permettent aucunement d’établir que 

celles-ci seraient liées aux craintes que vous invoquez à l’égard de [G. T.]. En effet, ne sachant pas 

identifier les personnes venant demander de vos nouvelles, vous ne faites qu’émettre des suppositions 

pour lier ces visites aux problèmes que vous invoquez (CGRA2, pp. 3-4).  

 

De plus, alors que vous dites craindre pour vos enfants (CGRGA2, p. 12), vous avez quitté l’Arménie 

seulement en compagnie de votre épouse en les laissant chez votre mère (CGRA2, p. 2), un lieu où les 

personnes que vous dites craindre pourraient aisément les retrouver et s’en prendre à eux. Vous expliquez 

que vous avez laissé vos enfants parce que votre départ a été précipité et que vous n’auriez pu obtenir 

de visas si vous aviez voyagé ensemble (CGRA2, p.12), ce qui est une explication peu convaincante et 

qui n’explique aucunement pour quelle raison vos enfants sont restés dans un lieu où ils peuvent aisément 

être retrouvés et où des visiteurs viendraient demander après vous.  

 

Ces constatations ne permettent pas de considérer les craintes que vous exprimez à l’égard [G. T.] 

comme fondées et actuelles, et ce d’autant plus qu’il ressort des informations dont dispose le 

Commissariat Général et dont une copie est jointe à votre dossier administratif qu'il est possible 

d'obtenir une protection contre les anciens membres du gouvernement Sargsyan, dont [G. T.] est 

un proche. En outre, il ressort de ces mêmes informations que [G. T.] fait l’objet de poursuites et est 

actuellement en liberté conditionnelle après avoir été libéré de détention provisoire. Il y a dès lors 

de bonnes raisons de penser que vous pouvez bénéficier de la protection des autorités 

arméniennes contre cet homme dès lors que ces autorités le poursuivent de manière effective. A cet 

égard, vous dites au Commissariat Général (CGRA2, p. 4) que le fait que [G. T.] était en prison (lors de 

votre deuxième entretien personnel au CGRA) n’empêche pas celui-ci de faire appel à des tiers pour s’en 

prendre à vous, parce que vous disposez de beaucoup d’informations sensibles le concernant. Vous 

restez cependant en défaut d’expliquer ce qu’il serait advenu de vos collègues (CGRA2, pp. 4-5) qui, 

ayant exercé la même profession que vous, ont également été témoins des agissements de [G. T.]. En 

outre, vous déclarez ne pas savoir si les autorités arméniennes vous protégeraient si aujourd’hui, vous 

témoigniez contre [G. T.] (CGRA2, p. 5) et faites référence à un homme qui aurait été tué car selon vous, 

il voulait faire des révélations au sujet de la répression des manifestations du 1er mars 2008. Rien 

n’indique cependant que votre situation soit semblable à celle de cet homme qui aurait été impliqué dans 

une autre affaire que vous.  

 

Au vu de l’ensemble des constatations qui précèdent, j’estime que des mesures d’éloignement vous 

concernant sont compatibles avec les articles 48/3 et 48/4 de la Loi sur les étrangers."  

 

En ce qui vous concerne, j’estime que les craintes que vous invoquez à l’appui de votre demande de 

protection internationales ne peuvent être considérées comme fondées et que vous pouvez bénéficier de 

la protection de vos autorités nationales.  

 

En effet, vous et votre mari dites craindre d’être tués parce que votre mari a tenté de dénoncer des fraudes 

électorales et des agissements criminels commis par [G. T.] et sa bande.  

 

J’estime cependant que ces craintes que vous évoquez à cet égard ne sont pas convaincantes.  

 

En effet, les déclarations de votre mari relatives aux suites des problèmes que vous auriez vécus en 

Arménie, à savoir les visites chez la mère de votre mari par des personnes à sa recherche sont 

particulièrement lacunaires.  
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Ainsi, bien que votre mari aurait demandé à sa mère de décrire les personnes qui demanderaient après 

vous, il ne s’est avéré capable de décrire sommairement qu'une seule des personnes demandant après 

vous (CGRA2, p. 2), il ne sait donner que le prénom d’un de ces visiteurs lequel se serait présenté mais 

il ne sait pas si sa mère a demandé l'identité des autres visiteurs et il n’a fait que demander à sa mère de 

décrire les personnes qui demandaient après lui, sans lui demander de relever leur identité (CGRA2, p. 

3). Une telle attitude de la part de votre mari montre un invraisemblable désintérêt pour les craintes que 

vous évoquez tous les deux, qui est incompatible avec l’existence dans votre chef d’une crainte fondée 

de persécution ou d’un risque réel de subir des atteintes graves.  

 

De même, les déclarations de votre mari concernant les visites chez sa mère ne permettent aucunement 

d’établir que celles-ci seraient liées aux craintes que vous invoquez à l’égard de [G. T.]. En effet, ne 

sachant pas identifier les personnes venant demander des nouvelles de votre mari, il ne fait qu’émettre 

des suppositions pour lier ces visites aux problèmes que vous invoquez (CGRA2, pp. 3-4).  

 

De plus, alors que votre mari dit avoir des craintes pour vos enfants pour les mêmes raisons que celles 

que vous avez évoquées (CGRA2, p. 12), vous avez pourtant quitté l’Arménie seulement en compagnie 

de votre mari en laissant vos enfants chez la mère de ce dernier (CGRA2, p. 2), un lieu où les personnes 

que vous dites craindre pourraient aisément les retrouver et s’en prendre à eux. Votre mari explique que 

vous avez laissé vos enfants parce que votre départ a été précipité et que vous n’auriez pu obtenir de 

visas si vous aviez voyagé ensemble (CGRA2, p.12), ce qui est une explication peu convaincante et qui 

n’explique aucunement pour quelle raison vos enfants sont restés dans un lieu où ils peuvent aisément 

être retrouvés et où des visiteurs se seraient présentés en demandant après votre mari.  

 

Ces constatations ne permettent pas de considérer les craintes que vous exprimez à l’égard [G. T.] 

comme fondées et actuelles, et ce d’autant plus qu’il ressort des informations dont dispose le 

Commissariat Général et dont une copie est jointe à votre dossier administratif qu'il est possible 

d'obtenir une protection contre les anciens membres du gouvernement Sargsyan, dont [G. T.] est 

un proche. En outre, il ressort de ces mêmes informations que [G. T.] fait l’objet de poursuites et est 

actuellement en liberté conditionnelle après avoir été libéré de détention provisoire. Il y a dès lors 

de bonnes raisons de penser que vous pouvez bénéficier de la protection des autorités 

arméniennes contre cet homme dès lors que ces autorités le poursuivent de manière effective. A cet 

égard, votre mari dit au Commissariat Général (CGRA2, p. 4) que le fait que [G. T.] était en prison (lors 

de son deuxième entretien personnel au CGRA) n’empêche pas celui-ci de faire appel à des tiers pour 

s’en prendre à lui, parce que votre mari disposerait de beaucoup d’informations sensibles concernant [T.]. 

Il reste cependant en défaut d’expliquer ce qu’il serait advenu de ses collègues (CGRA2, pp. 4-5) qui, 

ayant exercé la même profession que lui, ont également été témoins des agissements de [G. T.]. En outre, 

votre mari déclare ne pas savoir si les autorités arméniennes le protégeraient si aujourd’hui, il témoignait 

contre [G. T.] (CGRA2, p. 5) et fait référence à un homme qui aurait été tué car selon votre mari, il voulait 

faire des révélations au sujet de la répression des manifestations du 1er mars 2008. Rien n’indique 

cependant que sa situation soit semblable à cet homme qui aurait été impliqué dans une autre affaire que 

votre mari.  

 

Au vu de ces constatations, j’estime que les craintes que vous invoquez à l’égard de [G. T.] et de sa bande 

ne sont pas fondées. Par conséquent, il n’y a pas lieu de vous octroyer la protection internationale que 

vous demandez.  

 

Bien que le Commissariat général ne remette pas en cause la réalité de vos souffrances psychologiques 

attestées par des attestations que vous fournissez, ces attestations ne permettent toutefois pas de 

considérer les craintes que vous invoquez comme établies. En effet, si les professionnels de la santé qui 

ont rédigé ces attestations ont pu constater les souffrances psychologiques dont vous souffrez, ils ne sont 

cependant pas en mesure d'établir les circonstances à l'origine de ces souffrances. Dans ces conditions, 

ces attestations n'établissent ni le bien-fondé, ni la réalité des craintes que votre mari et vous-même 

exprimez.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
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2. La requête  

 

2.1. La partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l'article 1er, 

§ 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, de l’article 3 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 

(ci-après dénommée la Convention européenne des droits de l'homme), « des articles 1319, 1320 et 

1322 du Code civil combiné au principe de la foi due aux actes », des articles 48, 48/2 à 48/5, 48/7, 49/3, 

57/6 alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs, ainsi que des principes généraux de bonne administration, dont le devoir de prudence, de 

précaution et l’obligation de prendre en compte l’ensemble des éléments pertinents du dossier.  

 

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée 

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.  

 

Elle invoque une crainte dans le chef de la requérante en tant qu’épouse d’un ancien homme de main 

d’un oligarque arménien. La partie requérante considère qu’il est probable que le mari de la requérante 

soit recherché par cet oligarque suite à son témoignage auprès de la police arménienne et à son départ 

d’Arménie, la requérante ayant également à subir des représailles en raison de son lien avec son époux 

et de leur fuite commune du pays. La partie requérante soutient également que l’absence de représailles 

à l’encontre des enfants de la requérante ou des parents de son mari ne fournit aucune garantie quant à 

l’absence de persécution dans le chef de la requérante en cas de retour en Arménie. Elle allègue encore 

que la partie défenderesse n’a pas établi la possibilité pour la requérante d’obtenir une protection effective 

des autorités arméniennes, l’ancien employeur de son mari étant actuellement en liberté et bénéficiant 

d’un réseau important en Arménie. Elle soutient par ailleurs que plusieurs éléments factuels du récit 

invoqué par la requérante et son mari ne sont pas contestés par la partie défenderesse et qu’ils 

permettent d’établir à suffisance les craintes de persécution invoquées.  

 

La partie requérante considère également que la partie défenderesse n’a pas pris en compte l’ensemble 

des rapports médicaux versés au dossier administratif et qu’elle n’a dès lors pas examiné de manière 

exhaustive les souffrances psycho-médicales attestées. Elle considère que la décision attaquée écarte 

de manière générale les documents médicaux et psychologiques déposés, ce raisonnement étant 

contraire à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme et du Conseil d’État. Elle 

souligne que la partie défenderesse ne pouvait pas écarter ces documents sans chercher à établir d’où 

provenaient les séquelles constatées et sans évaluer concrètement les risques subséquents. Elle prétend 

par ailleurs que la nature, la gravité et le caractère récent des séquelles constatées sont autant 

d’éléments indiquant une forte présomption de traitements contraires à l’article 3 de la Convention 

européenne des droits de l'homme, la décision querellée ne remettant par ailleurs nullement en cause 

cette compatibilité.  

 

2.4. À titre principal, elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le 

Conseil) de réformer la décision attaquée et de reconnaitre la qualité de réfugiée à la requérante ou, à 

défaut, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. À titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la 

décision attaquée.  

 

3. Les documents déposés  

 

3.1. La partie requérante annexe à sa requête plusieurs attestations médicales et psychologiques.  

 

3.2. Par courriel, la partie requérante dépose le 12 mai 2021 une note complémentaire reprenant 

plusieurs attestations médicales (pièce 6 du dossier de la procédure).  

 

3.3. La partie requérante dépose le 31 janvier 2023 une note complémentaire à laquelle elle annexe 

deux attestations médicales ainsi qu’une copie de l’acte de naissance de son fils (pièce 16 du dossier de 

la procédure).  
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4. Les motifs de la décision attaquée  

 

La décision querellée indique, d’une part, que les faits invoqués par la requérante sont entièrement liés 

aux faits invoqués par son mari devant les services de Commissaire général pour lesquels la partie 

défenderesse a rendu une décision d’exclusion du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire 

sur la base des articles 55/2 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980. Elle renvoie dès lors à cette décision 

d’exclusion du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire et notamment aux différents motifs 

permettant de conclure que des mesures d’éloignement sont compatibles avec les articles 48/3 et 48/4 

de la loi du 15 décembre 1980. La partie défenderesse estime en outre que les attestations médicales et 

psychologiques déposées par la requérante ne permettent pas d’établir la réalité des craintes invoquées, 

puisqu’elles ne permettent pas d’établir les circonstances à l’origine des séquelles constatées. La partie 

défenderesse estime ainsi que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une 

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave 

au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

A. Le fondement légal et la charge de la preuve : 

 

5.1.  L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié» s’applique à 

toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors 

du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ».  

 

5.2.  Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 

parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 

bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant 

le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, page 95).  

 

5.3.  Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 

15 décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 

2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 

L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 

internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes.  

 

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 

éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 

directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 

première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 

nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme 

le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de cette 

demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le demandeur 

doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de tout 

document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont pas 

complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 

collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. En 

outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la situation 

générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit.  
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b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 

décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 

des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. Cet examen du 

caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées de l’examen des 

demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas question d’un devoir 

de collaboration (Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., 

points 64 à 70).  

 

5.4.  Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.  

 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté 

ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, 

par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

B. La pertinence de la décision du Commissaire général :  

 

5.5.  Le Conseil constate que certains des motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du 

dossier administratif et sont pertinents. Il suffisent ainsi à fonder la décision attaquée.   

 

5.6. Le Conseil rejoint ainsi la partie défenderesse lorsqu’elle estime que les déclarations du mari de la 

requérante à l’égard des recherches à son encontre au domicile familial sont lacunaires. Tout comme le 

Commissaire général, le Conseil considère que le mari de la requérante fait preuve d’une attitude 

désinvolte à cet égard, particulièrement pour se renseigner à ce sujet, nullement compatible avec une 

crainte actuelle de persécution à son encontre ou à l’encontre de la requérante.   

 

Par ailleurs, le Conseil relève que la requérante et son mari ont exprimé une crainte de persécution dans 

le chef de leurs enfants résidant toujours en Arménie, ces derniers pouvant selon eux subir les 

représailles de l’ancien employeur du mari de la requérante ou des hommes à sa solde. Pour autant, la 

requérante et son mari ont quitté l’Arménie sans leurs enfants, le mari de la requérante justifiant cette 

attitude par des explications contextuelles ou des démarches administratives compliquées (dossier 

administratif, pièce 17, pages 6 et 10 ; dossier administratif, pièce 11, page 12). Le Conseil juge 

néanmoins incohérente l’attitude de la requérante et de son époux consistant à laisser leurs enfants chez 

leur grand-mère, un lieu logiquement connu des personnes qu’ils déclarent craindre, les explications 

fournies à cet égard étant insuffisantes et non convaincantes. Comme le souligne ainsi à juste titre la 

partie défenderesse, cette constatation permet de renforcer l’absence de crédibilité quant à l’allégation 

des recherches à l’encontre de la requérante et des représailles qu’elle déclare craindre pour elle et sa 

famille.   

 

Le Conseil relève en outre que le mari de la requérante déclare avoir voulu dénoncer les agissements 

criminels de son ancien employeur en se rendant le 4 mars 2019 dans un commissariat de police de la 

commune d’Arbakir. La requérante et son mari indiquent d’ailleurs que cette dénonciation auprès des 

autorités arméniennes est la raison pour laquelle G.T., l’ancien employeur du mari de la requérante, aurait 

ordonné leur assassinat (dossier administratif, pièce 17, pages 9, 10, 11 et 12). Cependant, le Conseil 

constate que la requérante et son mari ne fournissent aucun élément concret, par exemple un procès-

verbal de police ou un dépôt de plainte, permettant d’étayer cette visite au commissariat de police, qui 

constitue pourtant l’élément déclencheur de leur fuite d’Arménie. Par ailleurs, les explications du mari de 

la requérante quant à cette absence d’élément probant ne sont nullement satisfaisantes Ses déclarations 

quant à sa visite au commissariat de police d’Arbakir le 4 mars 2019 ne permettent pas, à elles seules, 

d’établir la réalité de cet événement pourtant déterminant dans le récit soutenant la présente demande 

de protection internationale (dossier administratif, pièce 17, pages 9, 10, 11, 12).  
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5.7. En conclusion, le Conseil estime que l’ensemble de ces éléments démontre l’absence de fondement 

de la crainte alléguée. Partant, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles 

la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays 

d’origine. 

 

5.8. Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la 

décision attaquée et les arguments de la requête qui y sont afférents, un tel examen ne pouvant en toute 

hypothèse pas induire une autre conclusion.  

 

C. L’examen de la requête :  

 

5.9. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument 

convaincant permettant de contredire les motifs pertinents qui fondent la décision entreprise.  

 

Elle considère qu’il est probable que la requérante subisse également des représailles en raison de son 

lien avec son époux et de leur fuite commune d’Arménie, sans pour autant fournir le moindre nouvel 

élément pertinent appuyant cette assertion.  

 

Elle soutient également que l’absence de représailles à l’encontre des enfants de la requérante ou des 

parents de son mari ne permet pas de conclure à l’absence de persécution dans son chef en cas de 

retour en Arménie. Le Conseil ne rejoint cependant pas ce point de vue et considère que ces 

constatations renforcent l’absence de fondement de la crainte alléguée, comme déjà développé supra.  

 

La partie requérante reproche également à la partie défenderesse de ne pas s’être prononcée sur la 

possibilité pour la requérante d’obtenir une protection effective des autorités arméniennes, l’ancien 

employeur de son mari étant actuellement en liberté et bénéficiant d’un réseau important en Arménie. Le 

Conseil rappelle cependant qu’il n’a pas jugé crédible les menaces pesant à l’encontre de la requérante 

et qu’il n'estime pas fondée la crainte de persécution qu’elle invoque. Dès lors, la question de la protection 

effective des autorités arméniennes ne s’avère pas pertinente dans le cas d’espèce.  

 

Elle précise par ailleurs que plusieurs éléments factuels du récit invoqué par la requérante et son mari 

ne sont pas contestés par la partie défenderesse, à savoir l’emploi du mari de la requérante, son 

témoignage le 4 mars 2019 auprès de la police d’Arbakir et la dénonciation de ce témoignage auprès de 

G.T., ces éléments permettant, selon la partie requérante, d’établir à suffisance les craintes de 

persécution invoquées. Le Conseil observe cependant que le témoignage du mari de la requérante 

auprès des autorités arméniennes n’est pas démontré, comme il l’a déjà précisé supra. Ainsi, les 

éléments factuels mis en évidence dans la requête introductive d’instance ne permettent pas de contester 

à suffisance les motifs pertinents de la décision querellée.  

 

5.10. Concernant l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil rappelle que, 

conformément à cet article, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi 

des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes 

est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque 

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou 

ces atteintes graves ne se reproduiront pas. En l’espèce, la forme de présomption légale établie par la 

disposition légale précitée ne trouve pas à s’appliquer dans la mesure où le Conseil considère que la 

requérante n’établit pas avoir été persécutée en Arménie.  

 

5.11. Le Conseil considère que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après 

dénommé HCR) recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible 

(Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la 

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des 

procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise 

que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont 

été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du 

demandeur. » (Ibidem, § 204). De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 

1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 

documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives 

suivantes sont remplies : 

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 
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b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».  

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont pas remplies 

et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute.  

 

5.12. En définitive, le Conseil constate que la partie requérante ne formule aucun moyen pertinent 

susceptible de mettre valablement en cause la motivation de la décision attaquée et qu’elle ne fournit en 

outre aucun éclaircissement suffisant de nature à établir le bienfondé des craintes alléguées. 

 

5.13. Par conséquent, au vu des motifs pertinents de la décision entreprise et du dossier administratif, le 

Conseil n’est pas convaincu par les explications avancées dans la requête, qui ne permettent pas de 

critiquer adéquatement la décision entreprise. 

 

D. L’analyse des documents :  

 

5.14. Les documents présents au dossier administratif ont été valablement analysés par le Commissaire 

général dans la décision entreprise. 

 

5.14.1 S’agissant des documents médicaux et psychologiques versés par la requérante au dossier 

administratif et annexés à la requête introductive d’instance, ainsi qu’aux notes complémentaires du 12 

mai 2021 et du 31 janvier 2023, le Conseil constate que ceux-ci font état de divers troubles et séquelles 

chez la requérante, notamment d’un syndrome psycho-traumatique chronique, de troubles du sommeil, 

de cauchemars, de maux de tête, d’anxiété, d’une anesthésie physique et psychique et d’une 

hyperactivité neurovégétative. À la lecture attentive de ces différents documents, le Conseil considère 

néanmoins qu’ils ne font pas état de séquelles ou de troubles présentant une spécificité telle qu’il existe 

une forte présomption de traitement contraire à l’article 3 de la Convention européenne des droits de 

l’homme. Ce faisant, dès lors que les documents précités font état de troubles et de séquelles d’une 

nature fondamentalement différente et d’une gravité manifestement moindre que celles dont la Cour 

européenne des droits de l’homme eût à connaître dans les affaires que la partie requérante cite dans 

son recours, le Conseil estime que les enseignements jurisprudentiels posés par la Cour dans ces 

affaires, portant notamment sur l’exigence de rechercher l’origine de lésions qui, par leur nature et leur 

gravité, impliquent une présomption de traitement contraire à l’article 3 de la Convention européenne des 

droits de l'homme, et sur l’exigence d’évaluer les risques que de telles lésions sont susceptibles de révéler 

par elles-mêmes, ne trouvent pas à s’appliquer en l’espèce. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit 

aucune crainte fondée de persécution ni aucun risque réel d’atteinte grave que les symptômes ainsi 

constatées seraient susceptibles de révéler dans le chef de la requérante en cas de retour dans son pays 

d’origine.   

 

5.14.2. Concernant enfin la copie de l’acte de naissance du fils de la requérante, annexée à la note 

complémentaire du 31 janvier 2023, le Conseil observe que ce document est sans pertinence pour 

l’analyse de la crainte invoquée par la requérante. Il ne permet dès lors pas de renverser les constats du 

présent arrêt.  

 

5.15. Dès lors, le Conseil estime qu’aucun des documents déposés à l’appui de la demande de 

protection internationale de la requérante ne modifie les constatations du présent arrêt.  

 

E. Conclusion :  

 

5.16. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit 

cités dans la requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire 

que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion 

que la partie requérante n’établit pas le bien-fondé de la crainte alléguée.  
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5.17. Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par 

crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 

 

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1.  Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la 

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré 

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs 

de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les 

atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas 

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les 

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme 

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne 

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.  

 

6.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif 

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas 

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la 

qualité de réfugiée.  

 

6.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir 

reconnaître la qualité de réfugiée ne peuvent pas suffire à établir une crainte de persécution, il n’aperçoit 

en l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de 

sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans sa région d’origine, la partie requérante encourrait un 

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

6.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument 

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine puisse 

s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, 

§ 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le 

dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.  

 

6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par la disposition légale précitée.  

 

7. La demande d’annulation 

 

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 

 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize mars deux-mille-vingt-trois par : 

 

 

M. M. OSWALD, premier président, 

 

M. G. de GUCHTENEERE, président de chambre, 

 

M. B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA M. OSWALD 

 

 


